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1. Date d’adoption de la résolution: 30 avril 2026
1. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution appelle à parachever rapidement l’union bancaire, notamment en poursuivant les travaux visant à mettre en place son troisième pilier, le système européen d’assurance des dépôts (SEAD), et en adoptant des mesures destinées à approfondir l’intégration des marchés et à faciliter la circulation efficace des capitaux et des liquidités au sein des groupes bancaires.

Dans la section 1 «Considérations générales», le Parlement européen se félicite des progrès significatifs accomplis grâce au mécanisme de surveillance unique (MSU) et au mécanisme de résolution unique (MRU), tout en considérant que l’union bancaire reste incomplète en l’absence de SEAD. Il pointe aussi les obstacles à la prestation transfrontière de services de banque de détail qui subsistent encore et demande à la Commission de proposer, dans son rapport de 2026 sur la compétitivité du secteur bancaire de l’Union, des mesures concrètes visant à accroître la compétitivité des banques de l’Union tout en préservant leur rôle essentiel dans le financement des investissements nécessaires à la réalisation des transitions écologique et numérique de l’Union.

Dans la section 2 «Surveillance», le Parlement européen salue la finalisation et la mise en œuvre du dispositif de Bâle III dans l’Union et reconnaît la solide position des banques de l’Union en matière de fonds propres et de liquidité. Il appelle à améliorer la résilience et la surveillance des intermédiaires financiers non bancaires (IFNB) et à suivre étroitement les risques spécifiques associés aux crypto-actifs, et notamment aux cryptomonnaies stables libellées en euros.

Dans la section 3 «Résolution» et la section 4 «Assurance des dépôts», le Parlement européen salue la réforme du cadre pour la gestion des crises bancaires et la garantie des dépôts (CMDI) comme permettant une gestion cohérente des crises, en offrant une certaine souplesse pour les banques de petite et moyenne taille et en dotant les autorités d’outils efficaces. Il réaffirme également que l’union bancaire reste incomplète sans SEAD et invite instamment le Conseil et le nouveau président de l’Eurogroupe à faire avancer les négociations à ce sujet.
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Considérations générales

Au paragraphe 1, le Parlement européen se félicite des progrès significatifs accomplis grâce au MSU et au MRU, mais considère que l’union bancaire reste incomplète en l’absence de SEAD. Le rapport appelle à parachever rapidement l’union bancaire, notamment par des mesures destinées à faciliter la libre circulation des capitaux et des liquidités au sein des groupes bancaires transfrontières et à approfondir encore l’intégration des marchés. Le rapport souligne en outre que l’union bancaire devrait contribuer à l’inclusion, à la compétitivité, à la durabilité et aux transitions écologique et numérique, et que l’achèvement de l’union des marchés des capitaux parallèlement au développement de l’union bancaire contribuera à créer des conditions plus favorables au financement de l’économie européenne.

La Commission partage l’objectif d’achever l’union bancaire. Elle considère toujours qu’il s’agit d’une priorité stratégique pour renforcer la résilience, l’intégration et la compétitivité du système financier de l’UE. Comme annoncé dans sa communication sur l’union de l’épargne et des investissements (UEI), la Commission reste déterminée à trouver une solution pour la mise en place d’un mécanisme commun d’assurance des dépôts et à lever les obstacles à l’activité bancaire transfrontière qui subsistent, y compris les obstacles à la circulation efficace des capitaux et des liquidités au sein des groupes transfrontières. La Commission convient également que l’union bancaire devrait favoriser un écosystème bancaire diversifié, intégré et compétitif, capable de se développer à plus grande échelle et d’affronter efficacement la concurrence mondiale, tout en continuant à soutenir les ménages, les PME et les économies locales et à financer les transitions écologique et numérique et tout en préservant la stabilité financière. Ces dimensions sont aussi prises en considération dans le nouveau rapport de la Commission sur la compétitivité du secteur bancaire de l’UE, prévu pour juillet 2026. Les travaux de la Commission dans ce domaine s’inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre globale de la stratégie relative à l’UEI de mars 2025, dans laquelle les dimensions «secteur bancaire» et «marchés des capitaux» sont complémentaires. Dans ce contexte, la Commission convient que la poursuite de l’intégration et du développement des marchés des capitaux parallèlement au développement de l’union bancaire contribuera à améliorer encore l’accès aux financements au sein de l’économie européenne.
Au paragraphe 4, le Parlement européen souligne le rôle du secteur bancaire dans le financement de la double transition et les efforts de simplification déployés pour le cadre de l’Union en matière de finance durable.

La Commission reconnaît que le secteur financier, et en particulier les banques, joue un rôle crucial dans le financement de la transition vers une économie neutre pour le climat. Afin d’orienter les investissements vers des activités durables, l’UE a élaboré son cadre en matière de finance durable, dont la taxinomie, la directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises (CSRD) et le règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (SFDR).
La Commission souligne que le principal objectif de la simplification est de stimuler les investissements privés dans des activités durables en supprimant les obstacles et la complexité inutiles. Le train de mesures Omnibus I sur la publication d’informations en matière de durabilité, entré en vigueur le 18 mars 2026, rationalise les obligations de transparence et adapte leur champ d’application, tout en respectant les objectifs initiaux du cadre.
L’objectif de cette approche de la publication d’informations est d’atteindre les objectifs de durabilité, mais selon un système proportionné, qui limite la répercussion en cascade des charges de publication sur les entreprises de plus petite taille, notamment les PME. Les grandes entreprises, dont l’impact environnemental combiné demeure le plus important, resteront soumises à des exigences strictes en matière de transparence.
La Commission relève que la sixième directive sur les exigences de fonds propres (CRD VI) s’aligne sur cette approche, en fixant aux banques des exigences claires en matière de gestion et d’atténuation des risques climatiques. En particulier, les banques sont tenues d’élaborer des plans spécifiques pour les risques de transition («plans prudentiels de transition») sur un horizon de moyen à long terme. Début 2025, l’Autorité bancaire européenne (ABE) a publié ses orientations en matière de gestion des risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG), qui devraient faciliter le respect des règles.
Dans le même temps, la Commission veille à la cohérence du cadre en matière de finance durable, en particulier en ce qui concerne les règles de transparence. Elle travaille en étroite collaboration avec l’ABE sur le réexamen en cours des exigences de publication d’informations ESG au titre du pilier 3, en veillant à aligner les exigences prudentielles sur le champ d’application du reporting tel que réduit par la réforme Omnibus tel que réduit par la réforme Omnibus I et les ajustements apportés aux informations à publier en lien avec la taxinomie.
Au paragraphe 5, le Parlement européen déplore les obstacles aux services transfrontières de banque de détail qui subsistent encore. Le rapport salue les progrès institutionnels et réglementaires qui ont renforcé la résilience des banques de la zone euro, tout en relevant qu’il existe toujours d’importants obstacles à un marché unique des services financiers libérant tout son potentiel. Il invite la Commission, les États membres et les organes de l’UE à prendre des mesures concrètes à la hauteur de leurs ambitions en ce qui concerne l’UEI et le marché unique et il demande à la Commission de proposer des mesures concrètes dans son rapport de 2026 sur la compétitivité du secteur bancaire de l’UE, tout en préservant le rôle des banques dans le financement des transitions écologique et numérique (voir aussi le point 12).

La Commission reconnaît la persistance de la fragmentation en ce qui concerne l’allocation des fonds propres et des liquidités au sein des groupes, les pratiques de surveillance, le calibrage macroprudentiel et les règles non prudentielles (insolvabilité, fiscalité, protection des consommateurs, offre de produits). Elle relève qu’il n’y a guère eu de concentrations transfrontières malgré le corpus réglementaire unique et le régime de passeport, et que l’activité bancaire transfrontière dans la zone euro n’a pas augmenté sensiblement au cours de la dernière décennie. La Commission convient qu’il est essentiel de pousser plus loin l’intégration transfrontière et de faciliter la prestation transfrontière de services bancaires, pour permettre aux banques de l’UE de passer à l’échelle supérieure et stimuler la concurrence au bénéfice des citoyens et des entreprises; la banque étant une activité où les rendements d’échelle sont de plus en plus importants, atteindre une certaine taille est en effet nécessaire pour être compétitif.

La Commission note que la fragmentation du marché unique nuit à la capacité qu’a le secteur bancaire de soutenir les citoyens et les entreprises, mais aussi au financement des priorités de l’UE dans des domaines critiques. Elle rappelle qu’en ce qui concerne la fragmentation découlant des cadres en matière d’insolvabilité, la directive (UE) 2026/799, publiée en avril 2026, harmonise des aspects essentiels du droit de l’insolvabilité dans l’ensemble des États membres et remédie ainsi partiellement à cette fragmentation.

Au paragraphe 6, le Parlement européen prend acte de l’avancée des négociations sur l’euro numérique, tout en se félicitant du potentiel qu’a l’euro numérique de compléter les espèces, de renforcer la souveraineté et l’autonomie financières de l’Union et de favoriser l’inclusion financière. Le rapport loue l’adoption par le Conseil, en décembre 2025, de son orientation générale sur le règlement relatif à l’euro numérique et souligne qu’il importe que le Parlement arrête rapidement sa position.
La Commission salue les efforts déployés par le Parlement européen pour parvenir à un accord sur le paquet «euro numérique» et souligne que l’euro numérique permettrait de disposer d’une infrastructure de paiement européenne réduisant les dépendances et renforçant l’autonomie stratégique et la résilience de l’Union, tout en soutenant les initiatives d’expansion privées dans l’ensemble de la zone euro. La Commission souligne qu’étant donné les évolutions géopolitiques récentes et l’accord sur la feuille de route «Une Europe, un marché», il est essentiel que le Parlement arrête très vite sa position de négociation pour que les négociations soient conclues d’ici à la fin de cette année.
Au paragraphe 7, le Parlement européen juge limités les progrès accomplis en matière d’équilibre hommes-femmes dans les établissements financiers, en particulier au niveau de l’encadrement, et souligne qu’une direction diversifiée et un meilleur accès aux financements pour les entreprises dirigées par des femmes améliorent la gouvernance, l’innovation et les performances économiques. Le rapport invite les établissements financiers, les parties prenantes, la Commission et les États membres à adopter des stratégies efficaces en matière de diversité, à surveiller les inégalités de genre et à intégrer l’égalité de genre dans les cadres de surveillance et d’investissement. 
La Commission note que la législation de l’UE interdit la discrimination sur le lieu de travail et promeut la diversité et l’équilibre entre les hommes et les femmes, y compris dans les établissements financiers. Premièrement, la directive 2006/54/CE relative à l’égalité hommes-femmes en matière d’emploi et de travail consolide le cadre juridique de l’Union sur ce sujet: elle consacre, entre autres, l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, les conditions de travail et la progression de carrière, notamment les promotions. En outre, la directive (UE) 2022/2381 relative à un meilleur équilibre entre les femmes et les hommes parmi les administrateurs des sociétés cotées imposait aux États membres de veiller à ce que les grandes sociétés cotées, y compris les banques cotées, atteignent, au plus tard le 30 juin 2026, l’objectif d’une occupation par le sexe sous-représenté d’au moins 40 % des postes d’administrateurs non exécutifs ou d’au moins 33 % de tous les postes d’administrateurs. Les grandes sociétés cotées qui n’atteignent pas ces objectifs sont tenues de communiquer les raisons de ce manquement et les mesures qu’elles prennent ou ont l’intention de prendre pour y remédier. La Commission surveille la mise en œuvre de ces directives par les États membres.
La Commission note en outre que les règles de l’UE relatives à l’équilibre hommes-femmes et à la diversité dans les établissements financiers vont au-delà des règles applicables aux entreprises en général. La directive sur les exigences de fonds propres (CRD) a été modifiée par la directive (UE) 2024/1619, dont les dispositions devaient être appliquées par les États membres à partir du 11 janvier 2026. En vertu de la CRD telle que modifiée, les autorités compétentes doivent recueillir des informations sur la politique de diversité qu’appliquent les établissements pour sélectionner les membres de l’organe de direction, les objectifs généraux et les objectifs chiffrés de cette politique, et la mesure dans laquelle ces objectifs, tant généraux que chiffrés, ont été atteints. Les autorités compétentes fournissent ces informations à l’ABE pour lui permettre de comparer les pratiques en matière de diversité à l’échelle de l’UE.
Au paragraphe 9, le Parlement européen souligne que le bon fonctionnement et la crédibilité de l’union bancaire dépendent également du plein respect et de l’application effective de la législation de l’Union en matière de protection des consommateurs dans le secteur bancaire.

La Commission note que les règles révisées sur les services de paiement renforceront la protection des consommateurs contre les risques de fraude, en conférant à ceux-ci de nouveaux droits à remboursement pour de nouveaux types de fraude, tels que l’usurpation d’identité bancaire. Le futur règlement sur les services de paiement instaurera également des contrôles antifraude renforcés (par exemple, la vérification du bénéficiaire pour tous les virements au sein de l’UE, l’application de délais lors du relèvement des limites de dépenses et un meilleur suivi des transactions) ainsi qu’une approche écosystémique de la prévention de la fraude, avec un plus grand partage d’informations, une plus grande insistance sur la sensibilisation aux risques de fraude et de nouvelles obligations de prévention pour les opérateurs de télécommunications et les plateformes en ligne.
Au paragraphe 10, le Parlement européen se félicite du rôle joué par l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (ALBC) dans le renforcement de la lutte de l’Union contre ces phénomènes et appelle à une mise en œuvre cohérente, à une coopération renforcée, au partage des informations et à une application coordonnée dans l’ensemble de l’Union. Le rapport souligne également la nécessité d’une coopération efficace entre l’ALBC, les autorités européennes de surveillance (AES) et les autorités prudentielles, ainsi que la nécessité, pour l’ALBC, de respecter le principe de proportionnalité et de coordination dans ses travaux de surveillance et de réglementation.
Comme le Parlement, la Commission se félicite du rôle joué par l’ALBC dans le renforcement de la lutte de l’Union contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. La Commission travaille avec l’ALBC à garantir une mise en œuvre rapide et cohérente du cadre de l’UE en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et estime que l’ALBC est essentielle à l’approfondissement de la coopération et du partage d’informations entre les autorités de l’ensemble de l’UE. La Commission soutient pleinement la demande du Parlement que l’ALBC respecte le principe de proportionnalité dans ses travaux de surveillance et de réglementation et travaille avec l’ALBC à garantir la bonne mise en œuvre de ce principe.
Au paragraphe 11, le Parlement européen fait valoir qu’une information financière solide, proportionnée, cohérente et fournie en temps utile est essentielle à une surveillance efficace et à la préservation de la stabilité financière. Il souligne l’importance de la sécurité juridique, de la prévisibilité et de la stabilité réglementaire pour le secteur bancaire, tout en estimant que les efforts de simplification ne doivent pas affaiblir les garanties prudentielles, la résilience, la protection des consommateurs, ni la stabilité financière. L’analyse de la Commission suggère la nécessité de nouvelles mesures pour faire progresser la numérisation et la simplification, notamment des solutions de reporting plus intégrées, des définitions normalisées, un dictionnaire commun de données et des infrastructures de données partagées, afin de supprimer la complexité inutile et les doublons et d’alléger les charges déclaratives d’une autorité à l’autre, tout en préservant la solidité du cadre de l’union bancaire.
Au paragraphe 12, le Parlement européen reconnaît les progrès réglementaires et institutionnels accomplis depuis la crise financière, tout en soulignant qu’il subsiste des obstacles importants à la pleine intégration du marché unique des services financiers. Il appelle de ses vœux des mesures concrètes pour aller plus loin dans la simplification et stimuler la compétitivité et invite la Commission à proposer de telles mesures dans le cadre de son prochain rapport de 2026 sur la compétitivité du secteur bancaire de l’UE. Il souligne par ailleurs que les efforts tendant à renforcer la compétitivité doivent préserver le rôle de soutien aux transitions écologique et numérique joué par les banques.
Un secteur bancaire résilient, intégré et compétitif est essentiel pour soutenir l’investissement, l’innovation et une croissance durable. Tout en conservant un écosystème bancaire diversifié qui continue de soutenir les PME, les économies locales et l’ensemble de ses citoyens, l’UE a également besoin de banques capables de se développer à plus grande échelle et d’affronter efficacement la concurrence internationale.
Au paragraphe 13, le Parlement européen souligne que l’incertitude géopolitique, la volatilité des marchés financiers et les risques découlant du secteur financier non bancaire exigent des autorités de surveillance qu’elles restent vigilantes. Il invite les banques à conserver des coussins de fonds propres et une résilience opérationnelle adéquats et souligne par ailleurs l’importance d’une surveillance prudente pour protéger les contribuables, les déposants et l’économie réelle.
La Commission convient elle aussi que l’environnement géopolitique et macrofinancier actuel requiert une vigilance constante de la part des autorités de surveillance et des acteurs du marché. Pour les banques, il est essentiel de conserver de solides positions en matière de fonds propres et de liquidité, une saine gestion des risques et une résilience opérationnelle pour pouvoir continuer à soutenir l’économie tout au long du cycle, y compris en période de tensions.
Surveillance
Au paragraphe 14, le Parlement européen souligne que les banques de l’Union conservent de solides positions en matière de fonds propres et de liquidité, les banques du MSU faisant état de ratios élevés de fonds propres de base de catégorie 1 (CET1), d’une amélioration de la rentabilité et d’une baisse des ratios de prêts non performants. Dans le même temps, le rapport souligne l’importance d’une surveillance continue du risque de crédit et la nécessité pour les banques de maintenir des coussins de fonds propres et de liquidités suffisants au vu des conditions macroéconomiques défavorables et de l’incertitude géopolitique accrue, qui pourraient affecter la qualité des actifs. Il relève en outre que les progrès accomplis en matière de réduction des risques ne se sont pas encore accompagnés de progrès équivalents en matière de partage des risques au sein de l’union bancaire.
La Commission fera observer que ces questions sont actuellement étudiées dans le cadre de son rapport à venir sur la compétitivité du secteur bancaire de l’UE, qui évaluera comment en renforcer encore la résilience, l’intégration, l’évolutivité et la compétitivité tout en préservant la stabilité financière et la capacité des banques à financer l’économie réelle.
Au paragraphe 16, le Parlement européen appelle à accroître la résilience et à renforcer la surveillance des institutions financières non bancaires (IFNB), y compris à un suivi prospectif des risques pour parer aux vulnérabilités émergentes, une surveillance européenne complète du secteur des IFNB, en prêtant une attention particulière aux risques potentiels de liquidité et de contrepartie découlant pour les banques de leur exposition aux IFNB, la conduite de tests de résistance à l’échelle du système afin d’évaluer la résilience fondamentale des marchés, un examen des lacunes de la boîte à outils de surveillance, y compris les risques systémiques et de liquidité, et des propositions de mesures visant à préserver la stabilité financière, s’il y a lieu.

La Commission convient de la nécessité de recenser les risques systémiques découlant des IFBN, notamment en raison de leur interconnexion croissante avec le secteur bancaire traditionnel, et souligne la nécessité d’une surveillance globale au niveau de l’UE. Elle suit de près l’évolution du secteur des IFBN et les risques qui y sont liés, notamment au niveau de l’interconnexion entre banques et IFBN, par exemple en ce qui concerne les expositions des banques et des IFBN sur les marchés privés. Dans ce contexte, la Commission a déjà plaidé en faveur d’une approche plus globale, transsectorielle et bien coordonnée de la supervision macroprudentielle et du suivi des risques. La conduite de tests de résistance à l’échelle du système constitue un élément important d’une telle approche globale. La Commission suit de près les initiatives de tests de résistance à l’échelle du système menées dans différents pays. Elle encourage en outre les autorités de surveillance à faire usage des pouvoirs dont elles disposent pour combler, dans la mesure du possible, les lacunes dans les données dont elles ont besoin. Une supervision macroprudentielle adéquate doit s’appuyer sur des outils efficaces et une surveillance coordonnée. Dans le train de mesures sur l’intégration et la surveillance des marchés, la Commission a proposé de renforcer le rôle de l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF) en matière de surveillance, de coordination de la surveillance et de suivi du risque systémique. Plus précisément, en ce qui concerne les fonds monétaires, la Commission a publié, le 11 mai 2026, un rapport sur l’adéquation du règlement y afférent, rapport qui contient des orientations visant à favoriser une surveillance plus cohérente et à renforcer la résilience du secteur. Dans d’autres domaines, la Commission continue d’évaluer si des améliorations peuvent être apportées d’une manière compatible avec les objectifs de l’union de l’épargne et des investissements, en s’appuyant sur les retours d’information fournis par les parties prenantes dans le cadre de la consultation publique menée en 2024-2025, où de nouvelles compétences macroprudentielles ont été discutées.
Au paragraphe 17, le Parlement européen se félicite de la finalisation et de la mise en œuvre du dispositif de Bâle III dans l’Union. Dans le même temps, notant des divergences d’approche d’un pays ou territoire à l’autre, il appelle à un suivi étroit de la mise en œuvre au niveau international. Il rappelle également la position de la Banque centrale européenne (BCE) selon laquelle la mise en œuvre de la révision fondamentale du portefeuille de négociation renforce la résilience sans nuire à la compétitivité.
La Commission reste attachée à la mise en œuvre des normes de Bâle convenues au niveau international, tout en reconnaissant l’importance de garantir des conditions de concurrence équitables pour les banques européennes. Dans ce contexte, elle continuera à suivre de près l’évolution de la mise en œuvre dans les autres pays et territoires, et en évaluera les implications potentielles dans son rapport sur la compétitivité du secteur bancaire de l’UE.
Au paragraphe 19, le Parlement européen se déclare préoccupé par la fermeture continue d’agences bancaires, en particulier dans les zones périphériques et vulnérables, et rappelle qu’il importe de garantir l’accès des citoyens et des petites entreprises aux services bancaires de base. Il souligne également la contribution des petits établissements et de la diversité des modèles économiques des banques à la résilience, à l’inclusivité et à la couverture territoriale du système financier.
La Commission reconnaît tout autant l’importance de préserver l’accès aux services bancaires essentiels dans l’ensemble de l’UE, notamment dans les zones périphériques et vulnérables. La diversité des modèles économiques des banques, y compris des établissements de plus petite taille et privilégiant la dimension régionale, contribue à la résilience, à l’inclusivité et à la couverture territoriale du système financier.
Au paragraphe 20, le Parlement européen reconnaît les risques et opportunités spécifiques associés aux crypto-actifs, notamment les cryptomonnaies stables libellées en euros. Il plaide en faveur d’une surveillance cohérente et favorable à l’innovation, pour faire en sorte que l’innovation serve l’intérêt public, et il invite instamment l’UE et les autorités nationales à surveiller les expositions aux risques, à prévenir les risques et à enrayer les comportements spéculatifs, tout en luttant contre la criminalité financière et tout en protégeant les consommateurs. Le rapport souligne en outre l’importance d’établir des normes réglementaires mondiales dans ce domaine. Par ailleurs, le rapport invite la Commission, l’Autorité bancaire européenne (ABE) et les autorités nationales compétentes au sein de l’union bancaire à veiller à la mise en œuvre et à l’application strictes, cohérentes et loyales du règlement sur les marchés de crypto-actifs (règlement MiCA) en tant que complément nécessaire au cadre de stabilité financière de l’Union fondé sur les banques. Il pointe aussi les incertitudes pour les banques de l’UE liées aux cryptomonnaies stables à émission multiple de pays tiers, en mettant en garde contre le risque d’arbitrage réglementaire entre pays et territoires, qui pourrait entraîner des retraits massifs de dépôts bancaires et avoir des répercussions systémiques au sein de l’UE.
La Commission convient que les crypto-actifs, notamment les cryptomonnaies stables de niveau mondial, ont pris de l’importance depuis l’adoption du règlement MiCA et que cela pourrait se traduire par une croissance plus rapide des marchés de crypto-actifs, notamment des cryptomonnaies stables, sur le court à moyen terme. Un solide écosystème de cryptomonnaies stables libellées en euros pourrait renforcer le rôle international de l’euro et soutenir une économie numérique européenne résiliente, compétitive et innovante. La Commission considère que le règlement MiCA offre déjà des garanties solides pour gérer les risques liés aux cryptomonnaies stables de niveau mondial qui peuvent être offertes au public ou admises à la négociation dans l’UE.
En outre, le règlement MiCA fixe des exigences strictes pour limiter les risques liés aux cryptomonnaies stables, en particulier celles qui ne sont pas rattachées à l’euro: ces jetons sont soumis à des restrictions de circulation et ne peuvent pas être largement utilisés pour les paiements quotidiens dans l’UE. La BCE a également le pouvoir d’émettre un avis négatif contraignant lorsqu’une cryptomonnaie stable risque de porter atteinte aux systèmes de paiement, à la politique monétaire ou à la souveraineté monétaire. Dans un tel cas, les autorités nationales doivent restreindre l’émission.
La Commission rappelle enfin que le règlement MiCA impose aux émetteurs de cryptomonnaies stables de niveau mondial qu’ils créent une entité juridique au sein de l’UE. Cela garantit que tout litige ou toute faillite peut être traité(e) selon le droit de l’UE, ce qui rend les procédures plus rapides et moins coûteuses pour les détenteurs de jetons de l’UE par rapport au recouvrement de créances à l’étranger. L’organe de direction de ces entités créées dans l’UE est personnellement responsable de toute action qui épuiserait la réserve d’actifs dans l’UE en violation des exigences du règlement MiCA.
Par ailleurs, dans le cadre de la prochaine consultation ciblée sur le règlement MiCA (et dans la perspective du réexamen formel de ce règlement en 2027), la Commission sollicitera des avis sur des aspects clés, notamment le modèle d’émission multiple, les exigences en matière de fonds propres et de liquidité, ainsi que les risques et les garanties pour la stabilité financière.
Résolution
Au paragraphe 23, le Parlement européen salue la réforme du cadre pour la gestion des crises bancaires et la garantie des dépôts (CMDI) comme permettant une gestion cohérente des crises, en offrant une certaine souplesse pour les banques de petite et moyenne taille et en dotant les autorités d’outils efficaces. Il rappelle, au paragraphe 25, la hiérarchie du renflouement interne, dans laquelle les actionnaires, les créanciers et les mécanismes financés par le secteur doivent intervenir en premier lieu et les fonds publics en dernier ressort, et, au paragraphe 26, qu’une exigence minimale suffisante de fonds propres et d’engagements éligibles (MREL) est essentielle pour garantir la crédibilité du cadre de résolution.
La Commission fera observer que le paquet CMDI, publié le 20 avril 2026, comble la principale lacune de la boîte à outils (concernant les défaillances des banques de petite et moyenne taille) et que cette réforme constitue une étape importante vers l’achèvement de l’union bancaire et dans l’approfondissement du marché unique bancaire. Un cadre de résolution crédible, prévisible et proportionné est un préalable indispensable à la poursuite du développement des activités bancaires transfrontières.
La Commission note en outre que la consultation ciblée qui s’est achevée le 19 avril 2026 explore d’autres domaines dans lesquels le cadre de résolution pourrait être renforcé, comme un mécanisme transparent de l’UE pour la liquidité en résolution et la simplification du cadre de gestion des crises, y compris le calibrage de la MREL et les régimes d’autorisation préalable.
Assurance des dépôts

Au paragraphe 30, le Parlement européen affirme que l’union bancaire reste incomplète sans SEAD et rappelle l’objectif de protection des contribuables. Il note que la communication de mars 2025 sur l’UEI promettait des mesures décisives en vue de l’achèvement de l’union bancaire, y compris une voie à suivre en ce qui concerne le SEAD, mais qu’aucune proposition en ce sens n’a été présentée depuis lors. Il réaffirme son attachement au SEAD en tant que troisième pilier de l’union bancaire, qui permettrait de garantir une protection égale des déposants et de réduire les liens entre banques et émetteurs souverains. Il se félicite de l’adoption du train de mesures sur la gestion des crises bancaires et la garantie des dépôts (CMDI), qui renforce les systèmes nationaux de garantie des dépôts (SGD), et demande instamment au Conseil et au président de l’Eurogroupe de faire avancer les négociations sur le SEAD.

La Commission rappelle que l’achèvement de l’union bancaire demeure un objectif stratégique majeur, comme elle l’a réaffirmé dans la communication sur l’UEI du 19 mars 2025. Aujourd’hui, la finalité n’est plus simplement de garantir la résilience et la stabilité financière. Elle est aussi de libérer tout le potentiel de l’union bancaire pour le plus grand avantage des banques, des économies et des citoyens européens.

La concrétisation de cette ambition suppose de disposer d’un secteur bancaire intégré et compétitif, capable de financer la croissance, de favoriser l’innovation et de soutenir les priorités stratégiques de l’UE dans un environnement mondial de plus en plus complexe. À cette fin, la Commission étudie activement la voie à suivre pour mettre en place un mécanisme commun d’assurance des dépôts, en s’appuyant sur les progrès accomplis à ce jour tout en tenant compte des réalités économiques actuelles du secteur bancaire.

Le cadre réglementaire de l’union bancaire a déjà évolué si bien que de nouveaux progrès exigent désormais des solutions innovantes pour promouvoir les perspectives économiques de l’UE et sa capacité à financer des priorités communes.

Dans le cadre de cet effort, la consultation ciblée susmentionnée comprenait des questions sur un mécanisme commun d’assurance des dépôts. L’objectif était d’évaluer les principaux paramètres de conception d’une éventuelle réforme visant à approfondir l’intégration de la garantie des dépôts dans l’ensemble de l’UE. Le prochain rapport de la Commission marquera la prochaine étape cruciale dans la définition de la voie à suivre.



